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L’Union européenne transforme silencieusement la gestion RH territoriale : congés, transparence 
salariale et équilibre des temps de vie 

La fonction publique territoriale entre dans une nouvelle phase de transformation juridique. Longtemps 
structurée autour du statut national et de la spécificité du droit public français, elle est désormais profondément 
influencée par le droit de l’Union européenne. 
Cette évolution ne se manifeste pas toujours par de grandes réformes visibles. Elle agit souvent de manière 
plus discrète, par l’effet combiné des directives européennes, de la jurisprudence de la Cour de justice de 
l’Union européenne et des décisions du Conseil d’État. 
Pour les employeurs territoriaux, les conséquences sont très concrètes : report des congés annuels, 
indemnisation des jours non pris, transparence salariale, rémunération des contractuels, articulation entre vie 
professionnelle et vie personnelle, droits des parents et des aidants. 
En résumé : le droit européen impose progressivement aux collectivités une culture RH fondée sur la 
traçabilité, l’information individuelle, la transparence, l’égalité de traitement et la justification objective des 
décisions. 
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1. Une mutation silencieuse du droit RH territorial
La fonction publique territoriale ne peut plus être gérée comme un système juridique fermé. Les collectivités
doivent désormais intégrer des normes européennes qui s’imposent progressivement dans des domaines
essentiels de la gestion des ressources humaines.
Cette évolution ne remet pas formellement en cause le statut de la fonction publique. Mais elle transforme la
manière dont les employeurs publics doivent appliquer les règles relatives au temps de travail, aux congés, à
l’égalité salariale et à la conciliation des temps de vie.
Le changement est profond : l’administration ne peut plus seulement affirmer qu’elle respecte le statut. Elle
doit être capable de démontrer qu’elle a informé l’agent, justifié ses décisions, garanti l’exercice effectif de
ses droits et traité les situations comparables de manière objective.

Point de vigilance : le droit européen renforce une exigence de preuve. En cas de litige, l’employeur public 
devra de plus en plus démontrer la réalité de ses démarches, et non seulement invoquer la conformité générale 
de sa procédure. 

2. Congés annuels : le tournant du Conseil d’État du 16 juin 2026
La décision du Conseil d’État du 16 juin 2026 constitue un signal fort pour les employeurs territoriaux. Elle
rappelle que la transposition nationale du droit européen ne peut pas réduire la portée des garanties minimales
reconnues aux agents publics.
La question portait notamment sur le report et l’indemnisation des congés annuels non pris. Le juge
administratif a censuré certaines dispositions du décret du 21 juin 2025, considérant qu’elles ne garantissaient
pas pleinement les exigences issues du droit européen.
.
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Conséquence pratique : l’absence d’information individuelle peut empêcher le délai de perte des congés de 
courir. Une collectivité qui ne formalise pas cette information s’expose donc à une accumulation de droits 
difficilement maîtrisable. 

3. Report et indemnisation des congés non pris
Le droit européen garantit à tout travailleur un congé annuel payé d’au moins quatre semaines. Cette garantie
s’applique aux agents publics, y compris lorsqu’ils ont été absents pour raisons de santé.
En cas de congé de maladie ordinaire, de congé de longue maladie, de congé de longue durée, de congé grave
maladie ou de congé pour invalidité temporaire imputable au service, les congés annuels non pris peuvent être
reportés dans la limite des quatre premières semaines.

Le délai de report est en principe de quinze mois. Son point de départ dépend de la date d’acquisition des congés 
et de la date de reprise effective de l’agent. 

En cas de cessation définitive de la relation de travail, les congés qui n’ont pas pu être pris doivent donner lieu 
à une indemnisation compensatrice. Cette indemnisation doit replacer l’agent dans une situation financière 
comparable à celle qui aurait été la sienne s’il avait effectivement pris ses congés. 

Situation Règle RH à retenir 

Congés non pris pour maladie Report possible dans la limite des quatre premières semaines de 
congés annuels. 

Congés non pris pour nécessité 
de service 

Report à garantir lorsque l’agent a été empêché de les poser par 
l’organisation du service. 

Retour d’absence longue Information individuelle écrite sur les droits reportés et la date limite 
d’utilisation. 

Cessation de la relation de 
travail 

Indemnisation des congés non pris selon la rémunération que l’agent 
aurait perçue en congé. 

4. Transparence salariale : la fin progressive de l’opacité

La directive européenne relative à la transparence des rémunérations constitue un autre chantier majeur pour les
collectivités territoriales.

Elle impose une nouvelle approche de l’égalité salariale entre les femmes et les hommes. L’enjeu n’est plus 
seulement de publier des indicateurs. Il est de pouvoir justifier les écarts de rémunération à partir de critères 
objectifs, neutres et vérifiables. 

Les collectivités devront progressivement informer les candidats sur la rémunération prévue ou la fourchette 
applicable, ne plus interroger les candidats sur leur historique salarial et répondre aux demandes d’information 
des agents sur leur niveau de rémunération et sur les rémunérations moyennes de postes comparables. 

Cette exigence aura un impact particulier sur le recrutement des agents contractuels. Les rémunérations 
négociées de gré à gré devront être beaucoup mieux encadrées, afin d’éviter des écarts injustifiés entre agents 
exerçant des fonctions comparables. 

Risque contentieux : plus les rémunérations des contractuels reposent sur des négociations individuelles peu 
formalisées, plus la collectivité devra être capable de justifier objectivement les différences observées. 
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5. Équilibre vie professionnelle et vie personnelle
Le droit européen transforme également la manière d’appréhender l’équilibre entre vie professionnelle et vie
personnelle. Les droits liés à la parentalité, à l’aide apportée à un proche et aux responsabilités familiales prennent
une place croissante dans l’organisation du travail.

Les agents concernés par un congé de maternité, de paternité, d’adoption, de présence parentale ou de proche 
aidant bénéficient d’une protection renforcée de leurs droits à congés annuels. 

Contrairement aux absences pour maladie, les congés annuels non pris en raison de responsabilités parentales ou 
familiales doivent être reportés de manière plus protectrice. La logique européenne est claire : l’exercice d’un 
droit familial ou parental ne doit pas entraîner une perte de droits professionnels. 

Cette évolution impose aux DRH territoriaux de mieux articuler gestion des absences, continuité du service, 
protection des droits individuels et accompagnement des parcours de vie. 

6. FAQ pratique pour les services RH
Une collectivité peut-elle encore refuser le report de congés non pris pour nécessités de service ?

Non, lorsque l’agent démontre qu’il a été empêché de prendre ses congés en raison des contraintes du service, le 
report des quatre premières semaines doit être garanti. L’autorité territoriale conserve en revanche la possibilité 
d’organiser le calendrier de prise de ces congés reportés. 

Comment sécuriser l’information individuelle de l’agent ? 
Il est recommandé de remettre à l’agent, après son retour d’absence, un document écrit précisant le nombre de 
jours reportés, leur période d’utilisation et la date limite au-delà de laquelle ils seront perdus. Cette information 
doit être traçable. 

Une petite collectivité est-elle concernée par la transparence salariale ? 
Oui. Même lorsque certaines obligations de reporting dépendent d’un seuil d’effectif, les droits individuels des 
agents et des candidats s’appliquent largement. L’interdiction de demander l’historique salarial et l’exigence de 
justification objective des écarts ne doivent pas être négligées. 

Les contractuels sont-ils particulièrement exposés par la transparence salariale ? 
Oui. Les rémunérations des contractuels sont souvent plus individualisées.  
Elles devront donc être appuyées sur des critères explicites : expérience utile, technicité, responsabilités, rareté 
du profil, contraintes du poste et cohérence interne. 

Le droit européen affaiblit-il le statut ? 
Il ne l’affaiblit pas nécessairement. Il impose surtout une lecture plus protectrice, plus objective et plus traçable 
des droits des agents. Le statut demeure, mais son application doit désormais intégrer des standards européens 
exigeants. 

7. Recommandations opérationnelles pour les DRH territoriaux
Automatiser l’information post-absence
Les collectivités doivent mettre en place un processus permettant d’identifier automatiquement les retours
d’absence longue et de générer une information individuelle sur les congés reportés.

Tracer toutes les demandes de congés 
Les demandes, refus, reports et impossibilités de prise de congés pour nécessités de service doivent faire l’objet 
d’une formalisation écrite afin de sécuriser la situation de l’employeur comme celle de l’agent. 

Encadrer les rémunérations des contractuels 
Les collectivités doivent construire des grilles internes ou des référentiels de rémunération permettant de justifier 
les différences de traitement à partir de critères objectifs. 
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Former les encadrants 
Les managers doivent comprendre que leurs décisions quotidiennes sur les congés, les absences, les primes ou 
les aménagements de travail peuvent produire des conséquences juridiques importantes. 

Auditer les pratiques RH à la lumière du droit européen 
Les collectivités ont intérêt à vérifier leurs procédures de congés, de recrutement, de rémunération, de télétravail, 
de parentalité et d’aide aux proches afin d’identifier les points de non-conformité potentiels. 

Conclusion 
L’Union européenne agit comme un moteur discret mais puissant de transformation de la gestion RH territoriale. 
Les collectivités doivent désormais passer d’une culture de la décision administrative à une culture de la preuve, 
de la transparence et de la justification objective. 

Cette évolution n’est pas seulement juridique. 

Elle transforme profondément le métier de DRH territorial. Elle impose de sécuriser les procédures, de former 
les managers, d’outiller les services et d’intégrer le droit européen comme une composante permanente de la 
stratégie RH. 

Les employeurs territoriaux qui anticiperont cette mutation disposeront d’un avantage important : ils réduiront 
leurs risques contentieux, renforceront la confiance des agents et construiront une gestion RH plus lisible, plus 
équitable et plus moderne. 


